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      Introduction : se préparer à enseigner

      
         La mise en place de nouvelles modalités pour les concours de recrutement des enseignants du secondaire à partir de 2009 est
            liée aux réformes qui ont touché l’enseignement supérieur — la réforme Licence Master Doctorat — et à la volonté d’élever
            le niveau de recrutement des futurs enseignants, ce qui a conduit à rattacher les IUFM (Instituts universitaires de formation
            des maîtres créés en 1991) aux universités dans le but annoncé d’améliorer la professionnalisation. Ainsi, les réformes prévoient
            que les nouveaux professeurs d’histoire, de géographie et d’éducation civique qui auront obtenu le CAPES (Certificat d’aptitude
            au professorat de l’enseignement du second degré) d’histoire et de géographie ou l’agrégation d’histoire — ou de géographie
            — seront conduits à enseigner directement après leur réussite sans passer par une année de stage comme auparavant. Certains
            étudiants titulaires d’un diplôme de professionnalisation pourront aussi être amenés à enseigner en fonction des besoins constatés
            lors de chaque rentrée scolaire. La formation des enseignants, initiale et continue, constitue donc un enjeu majeur, d’autant
            plus que le renouvellement du corps professoral devrait être important dans les années 2010. Aussi le métier doit être clarifié
            et rendu attractif : la place et l’enseignement de l’histoire doivent être définis précisément. De plus, de nouveaux programmes
            sont progressivement mis en place dans le secondaire : depuis septembre 2009 en collège, à partir de septembre 2010 au lycée,
            touché par ailleurs par un mouvement de réforme. Il ne s’agit pas d’un simple toilettage qui permettrait un recyclage des
            cours existants, mais d’un changement plus profond lié à plusieurs facteurs dont la mise en place du Livret de compétences qui atteste de l’acquisition des connaissances et des compétences du Socle commun, l’introduction à tous les niveaux et dans toutes les matières de l’histoire des arts et l’instauration d’un programme commun
            en 2de et 1re des séries générales puis la divergence en Terminale entre les séries ES et L d’une part et la série S d’autre part pour
            laquelle la matière devient optionnelle. Enfin, l’enseignement de l’histoire occupe une place importante dans le débat public.
            Les usages du passé, les enjeux mémoriels, les polémiques sur les programmes et la saturation du langage politique par des
            références historiques en sont des symptômes évidents.
         

      

      
         Ces mutations entraînent de nombreux débats au sein de la communauté des enseignants et des historiens qui s’étendent au-delà
            des professionnels directement concernés. Des modifications sont toujours possibles et il faudra plusieurs années pour que
            l’ensemble des niveaux soit concerné par ces changements et encore plus pour en mesurer le bilan. Pour répondre à ces nouvelles
            formations, nouveaux concours, nouveaux programmes, nouveaux objectifs, nouvelles technologies aussi, quelles compétences
            sont attendues des professeurs d’histoire, de géographie et d’éducation civique ? À quelles exigences doivent-ils répondre ?
            Quelle part de liberté conservent-ils dans leur métier ?
         

      

      


      
         Le futur enseignant doit connaître sa discipline (sa place et son rôle dans l’enseignement, l’épistémologie, l’historiographie,
            la didactique et les enjeux actuels), ses finalités (ses objectifs et les compétences recherchées) et les conditions d’enseignement
            (les moyens, les programmes, les méthodes, le public, les horaires et les supports), ainsi que l’éthique et les règles déontologiques
            du métier. Ces questions, qui sont l’objet de nombreux travaux et publications, ne peuvent être présentées de façon exhaustive
            dans cet ouvrage. Mais pour « enseigner l’histoire », l’étudiant préparant les concours ne peut pas les ignorer d’autant plus
            qu’ils intègrent désormais des questions liées à la professionnalisation : Quelle est la place de la discipline dans le cursus
            scolaire ? Comment se caractérise cet enseignement en termes de contenus (jusqu’où aller dans la transposition didactique ?)
            et de méthodes (du cours dialogué à la mise en activité : quelle pédagogie adopter ? quel document choisir ?) ? Quelles sont
            les ressources de l’enseignant en termes humains (collègues, documentalistes, inspection, professeurs d’autres disciplines) et matériels (du manuel à l’ordinateur) ?
         

      

      


      
         Ce livre n’est ni une succession de sujets possibles, ni une présentation ou une mise en œuvre des programmes, ni un ouvrage
            sur la gestion de classe. Le site Eduscol regroupe tous les documents officiels, programmes et ressources pour faire la classe,
            mais aussi les actes de colloques importants. Les centres pédagogiques régionaux et les sites académiques proposent des mises
            en œuvre des programmes, des propositions pédagogiques et des livrets d’accueil des nouveaux enseignants qui constituent d’excellents
            outils de travail. Ce livre est plutôt un guide pour réfléchir sur les enjeux actuels de l’enseignement de l’histoire et pour
            se préparer aux oraux des concours mais aussi à l’enseignement ; deux moments différents mais complémentaires. Le professeur
            d’histoire doit articuler connaissances universitaires et réflexions pédagogiques ; il est donc entre deux métiers, historien
            et enseignant, qui recouvrent deux fonctions, rechercher et apprendre, et qui associent la liberté intellectuelle et pédagogique
            à la responsabilité professionnelle et éducative.
         

      

      
         Certes, l’expérience est irremplaçable, mais la connaissance du métier est indispensable. L’idée que pour bien enseigner,
            on peut se contenter de reproduire ce que faisaient les bons enseignants que l’on a eus est une idée dépassée. La passion
            pour l’histoire et la volonté de faire partager ce goût aux élèves ne suffisent pas non plus. Le cursus universitaire et la
            préparation aux concours, qui prennent de mieux en mieux en compte les questions d’ordre épistémologique, voire didactique,
            ont fourni à chaque étudiant des connaissances. Ses cours, lectures et travaux doivent aussi lui servir de matière pour sa
            réflexion, les stages sur le terrain lui ayant apporté une première approche des réalités du métier. Des lectures bien maîtrisées
            permettent d’englober de nombreux thèmes et évitent de citer des auteurs et des travaux qui sont imparfaitement connus (nous
            avons pris pour exemple récurrent L’Histoire continue de Georges Duby, Paris, Odile Jacob, 1991, voir bibliographie).
         

      

      
         Par ailleurs, la formation professionnelle ne concerne pas seulement les nouveaux enseignants. À cette formation initiale,
            longtemps considérée comme insuffisante ou imparfaite, s’ajoute la formation continue qui répond à la nécessité de mise à jour scientifique, l’actualisation des connaissances, pour les enseignants déjà en poste.
            Les dispositifs de formation associent de plus en plus des universitaires et des institutions, comme des musées, aux enseignants
            du second degré. Les concours sont donc une finalité mais pas une fin. Ce n’est pas en principe la seule année de réflexion
            sur le sens de la discipline que l’on a étudiée et que l’on souhaite enseigner. C’est ce que résume la compétence professionnelle
            « se former et innover » : le professeur « s’inscrit dans une logique de formation professionnelle tout au long de sa vie »
            (Compétence no 10 : BO n° 1 du 4 janvier 2007 qui définit les dix compétences professionnelles des enseignants).
         

      

      


      
         Cet ouvrage s’articule autour de trois questions. Quelle histoire pour l’École ? L’élaboration d’une discipline scolaire permet
            de situer les traditions qui persistent aujourd’hui et les divers types d’enjeux, institutionnels, mémoriels et politiques,
            qui définissent le cadre dans lequel le professeur exerce son métier. Pourquoi enseigner l’histoire à l’École ? La discipline
            a des finalités propres définies par l’État, ses objectifs d’apprentissage sont d’ordre intellectuel, civique et culturel.
            Comment enseigner l’histoire à l’École ? La maîtrise de la discipline et d’outils didactiques et pédagogiques est nécessaire
            pour apprendre des connaissances et des compétences aux élèves.
         

      

      


      
         Le sujet de ce livre — enseigner l’histoire au collège et au lycée — appelle deux remarques.

      

      
         L’enseignement secondaire n’est pas isolé : l’enseignement de l’histoire en amont et en aval ne doit pas être oublié. Le travail
            effectué à l’école primaire doit être connu et évalué à l’arrivée au collège. Quant à l’Université, c’est le lieu où s’élaborent
            les fondements de la discipline, où se préparent les concours de recrutement et où la formation professionnelle des futurs
            enseignants a désormais lieu, ce qui va l’amener de plus en plus à s’interroger sur la façon dont les savoirs savants et la
            démarche historique se retrouvent (ou non) dans l’enseignement scolaire. C’est aussi un lieu de formation où iront de nombreux
            élèves, ce qui implique la maîtrise de compétences, et ce quelle que soit la voie choisie, de la prise de notes à l’autonomie
            dans le travail en passant par le questionnement critique.
         

      

      
         Un ouvrage de cette collection est consacré spécifiquement aux épreuves de géographie aux concours et un autre à la compétence
            « agir en fonctionnaire de l’État, de façon éthique et responsable » qui est évaluée à l’oral du CAPES (BO n° 1 du 4 janvier
            2007). L’éducation civique au collège et l’ECJS (éducation civique, juridique et sociale) au lycée, quant à elles, occupent
            une place particulière. N’étant pas des disciplines universitaires, elles ne font pas l’objet de sujets spécifiques aux concours,
            mais elles peuvent être mobilisées lors de la deuxième partie de l’épreuve sur dossier de l’oral du CAPES. Des liens entre
            la géographie, l’éducation civique et l’histoire sont abordés dans cet ouvrage ; soulignons dès à présent que l’enseignant
            doit coordonner ces disciplines, qui ont leurs spécificités, et non les compartimenter.
         

      

      

   
      

      Chapitre 1

      Quelle histoire pour l’École ?

      
         L’enseignant d’histoire doit savoir dans quel cadre s’inscrit sa discipline en retraçant l’évolution de son enseignement,
            ce qui explique en grande partie sa place et son identité au début du xxie siècle, notamment la forme générale que nous lui connaissons encore aujourd’hui : une histoire essentiellement chronologique,
            concentrique, c’est-à-dire l’étude à plusieurs reprises d’un même sujet au cours de la scolarité, et nationale (le livre de
            référence sur cette question est de Patrick Garcia et Jean Leduc, L’Enseignement de l’histoire en France, voir bibliographie). Par ailleurs, cet enseignement est porteur d’enjeux multiples.
         

      

      
         S’interroger sur ces thématiques n’est pas uniquement dû au fait qu’il s’agisse d’un thème majeur de réflexion actuelle, amplifiée
            par les débats sur les liens entre le pouvoir politique, les usages de l’histoire et son enseignement. Le futur enseignant
            doit pouvoir distinguer l’histoire universitaire de l’histoire discipline scolaire et comprendre son métier, fait d’obligations
            professionnelles, d’exigences intellectuelles et de liberté pédagogique, en l’inscrivant dans une tradition qui a connu et
            connaît encore des inflexions. De plus, parmi les compétences professionnelles des enseignants figurent la connaissance de
            « la politique éducative de la France, les grands traits de son histoire et ses enjeux » et la capacité à situer « sa ou ses
            disciplines, à travers son histoire, ses enjeux épistémologiques, ses problèmes didactiques et les débats qui la traversent »
            (compétences 1 et 3 publiées au BO n° 1 du 4 janvier 2007).
         

      

      
         A. L’enseignement de l’histoire en France : naissance d’une tradition

         
            L’enseignement de l’histoire s’est progressivement autonomisé et laïcisé par rapport à l’instruction religieuse et aux Humanités ;
               il s’est aussi institutionnalisé, en étant reconnu comme discipline scolaire avec des programmes, des recommandations, des
               horaires et des épreuves, et généralisé, de l’école primaire à la classe de Terminale, avec des exceptions selon le cursus
               des élèves. Parallèlement, les enseignants d’histoire se sont spécialisés, ce sont aujourd’hui d’anciens étudiants d’histoire
               ou de géographie qui n’enseignent plus que leurs disciplines dans l’enseignement général, et ils se sont professionnalisés
               en recevant une formation et en passant un concours spécifique. Surtout, l’histoire a bénéficié d’une considération et d’une
               attention particulières, car elle a été très tôt perçue comme un instrument de libération, combinant l’émancipation individuelle
               et l’usage de la raison, et un vecteur de la construction et de la cohésion nationale.
            

         

         
            1. L’histoire devient une discipline scolaire (1789-1831)

            
               Sous l’Ancien régime, le public restreint des collèges apprend l’histoire sainte et l’histoire ancienne dans le cadre des
                  Humanités afin de manier les langues antiques et de commenter les classiques. L’histoire peut donc difficilement être considérée
                  comme une discipline car elle ne se distingue pas de la traduction et du commentaire des auteurs antiques et des Saints pères
                  de l’Église. Elle ne repose pas non plus sur un savoir institutionnel car l’importance de la tradition et de la coutume fait
                  de l’histoire un cadre de références pour l’actualité ; elle est un récit exemplaire et édifiant des événements passés, qui
                  offrent un réservoir de leçons pour la conduite de l’action, un moyen d’envisager l’avenir pour ceux qui l’apprennent. Ainsi,
                  Bossuet, qui est précepteur du dauphin Louis de France, fils de Louis XIV, de 1670 à 1680, lui enseigne les grammaires françaises
                  et latines, la philosophie et l’histoire (Bossuet, Abrégé de l’histoire de France, 1741, publié après sa mort, contient l’étude des règnes des rois de France jusqu’à Charles IX). La seconde moitié du xviie siècle a vu l’éclosion de l’histoire de France, mais là encore, elle est avant tout destinée aux princes et aux grands et
                  elle est pensée en termes de dynasties et de règnes. Elle commence avec Clovis et elle est ponctuée par l’œuvre politique de rois
                  modèles. Les pensionnats aristocratiques et les écoles militaires s’emploient aussi à enseigner l’histoire. Dans les programmes
                  des collèges, où l’histoire est peu présente, l’ordre d’étude est classique : histoire sainte, histoire ancienne puis histoire
                  nationale. La géographie, déjà associée à l’histoire, se veut plus concrète car ne reposant pas sur la seule mémorisation,
                  mais aussi sur l’observation. Dans les autres types d’établissement, comme les maisons d’éducation, l’enseignement de l’histoire,
                  lorsqu’il existe, est relégué en fin de journée.
               

            

            
               Si la Révolution française marque une rupture en modifiant le sens de l’histoire, elle n’est pas pour son enseignement le
                  moment d’origine. Les Révolutionnaires considéraient eux-mêmes créer cette rupture en bouleversant ou en détruisant la tradition
                  et la coutume. Le terme de « révolution » devient synonyme de rupture radicale et non plus d’un retour à un état antérieur.
                  L’histoire est désormais orientée vers une fin ; le progrès de la raison humaine est son moteur et non plus la providence
                  divine. Les institutions éducatives, essentiellement religieuses, sont désorganisées par la Révolution : suppression des impôts
                  qui les alimentaient (la dîme dès 1789), dissolution des congrégations (août 1792) et vente des biens nationaux (mars 1793).
                  Malgré cela, la structure de l’enseignement religieux demeure. C’est la finalité de cet enseignement qui est redéfini.
               

            

            
               Pour que les sujets du roi de France deviennent des citoyens, la Constituante fait entrer l’histoire dans sa politique éducative.
                  L’histoire enseignée se voit ainsi assigner des finalités civiques et politiques. Le droit à l’instruction est inscrit dans
                  la seconde Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (1793) qui ne sera jamais appliquée, tout comme nombre de projets.
                  Ainsi, dans ses Cinq mémoires sur l’instruction publique (1791, disponible en poche chez Flammarion, 1993, Premier Mémoire aux éditions Mille et Une nuits, 2002), Condorcet souhaite que l’histoire, discipline séduisante mais moins éclairante que
                  les sciences à ses yeux, soit enseignée à partir du « second degré », c’est-à-dire après 13 ans. Les faits doivent être appris
                  par la lecture, le cours doit permettre de comprendre le sens de l’histoire, qui est l’acquisition de droits, et de comprendre
                  le rôle des grands hommes. Talleyrand, qui s’était intéressé aux méthodes d’enseignement dans les collèges et qui participe
                  à la rédaction du rapport sur l’instruction publique, propose une histoire moralisatrice et exemplaire dès le primaire, une histoire des peuples qui servirait à juger
                  les ancêtres. Il s’agit de chercher dans le passé des leçons de morale et de vertus civiques liés aux droits de l’Homme. Rabaut
                  Saint-Étienne dans son projet de décembre 1792 distingue « l’éducation nationale », qui doit former le cœur, de « l’instruction
                  publique », qui doit former l’esprit. C’est avec Lakanal, membre du Comité de l’Instruction publique, et le décret sur la
                  création des écoles primaires adopté par la Convention en novembre 1794, que l’histoire entre dans les programmes scolaires.
                  « L’histoire des peuples libres » doit développer la morale républicaine en s’appuyant sur les actions héroïques. Cette première
                  institutionnalisation de l’enseignement de l’histoire dure peu de temps, car en 1795, le primaire se voit à nouveau réduit
                  aux seuls enseignements de la lecture, de l’écriture et du calcul. Le cadre de pensée révolutionnaire conserve l’idée d’une
                  histoire comme illustration des principes de la morale par l’exemple, idée répétée depuis l’Antiquité (le fameux « Historia magistra vitae » de Cicéron, seule partie de sa définition de l’histoire que l’on retient du De oratore).
               

            

            


            
               Napoléon veut que l’histoire fasse la synthèse de l’Ancien régime et de son nouvel empire tout en englobant la décennie révolutionnaire.
                  L’enseignement dans les lycées est organisé en 1802. C’est le professeur de latin qui est chargé d’enseigner « les éléments
                  de la chronologie et de l’histoire ancienne » (3e), puis l’histoire jusqu’à la fondation de l’Empire (2de) et enfin l’histoire de la France (1re). Sous la Restauration apparaît l’obligation d’enseigner l’histoire dans les lycées et les collèges en respectant un cadre
                  national, ce qui s’explique par le nouvel enjeu politique dévolu à la matière qui doit donner sa place au roi et à la patrie
                  « en réunissant les temps anciens et les temps modernes » (préambule de la Charte constitutionnelle, 1814). Les années 1820
                  sont en effet le moment de débats sur l’interprétation à donner aux dernières décennies. C’est aussi une période de rupture
                  épistémologique avec la naissance de l’historiographie libérale et le renouvellement complet de l’écriture de l’histoire sur
                  le modèle des œuvres de Walter Scott. Les Lettres sur l’histoire de France d’Augustin Thierry, publiées en 1820, montrent une nouvelle conception de l’histoire qui recherche un sens dans l’histoire
                  de la nation (article de Marcel Gauchet sous-titré « L’alliance austère du patriotisme et de la science », Les Lieux de mémoire, voir biblio). Enfin, le romantisme accentue la demande sociale d’histoire. Se met alors en place un véritable système de
                  l’enseignement secondaire avec la désignation de professeurs d’histoire et la parution de circulaires spécifiques. Mais si
                  les professeurs des collèges royaux et municipaux doivent être spécialisés à partir de 1818, cette spécialisation demeure
                  rare, faute de cursus universitaire adapté.
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